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du MAGHREE
UsTT (tunisie) s UGETA (Algerie): LIMT (Maroc) s urm

{(Mauritanie).

Avec la partecaipation de 1 Union des Syndicats des
Travailleurs du Maghveb Arabe (USTMA). en presence de l1la CES

se scnt rencontre2s a Rome, les 10 et 11 septembre

Feunis a FRome. les 10 et 11 septembre 1992, nous
manifestons notre veolonte de renforcer les relations entre
organisations syndicales des deux rives de la Mediterranee
occidentale. Apres la Conference de Tunis, d’avril 792, sur
les travailleurs migrants du Maghreb en Eurcpe, cette
Aucovelle initiative s’inscrit dans les orientations definies
par la Confederation Eurcpeenne des Syndicats et 17Umion
Syndicale des Travailleurs du Maghreb Arabe et leur confere
une nouvelle dynamique. Par le biais d’un dialcgue
privilegies ncus entendons jeter les bases d’une meilleure
comprehension entre les travailleurs de 1°Eurcpe du Sud et
du Maghrebs, et de relations plus etrocites entre nos

crganisations.

La crise est la, en effet, qui fragilise les pays de la
Mediterranee. Entre les deux regionss les i1inegalites, deja
trop importantes. s'aggravent., les desequilibres
s’accentuent. De telle evolutions nourrissent les risques
d®incomprehension et de tension. Elles sont une menace pour
la paix. Relever ensemble un tel defi s’impose, sans tardeyr.
Le gagner est possible, si notre combat reconnait ii.
“1;%=hgusg d’un passe communs sSi1 notre projet sait miibr&
il huwﬁzpundun:a qu1 tisse nos realites d’ﬂUjﬂUTﬂ*h;;T
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L dispar itgs demeurent :nnm.derfab‘ﬁnis
m de 1a HMediterranee occcidentale. Aussi, |
apprecions les recentes initiatives, priﬁﬁﬁ”ﬁhq=ﬁ??
d’autre, pour ouvrir de nouvelles perspectives, |
que le dialogue eurc—arabe, le Sommet Eurn-magh?
la politigue mediterraneennsg rencvee. '
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L'enjeu est clair, jeter les bases d’une strategie de
co—developpement ewrc-maghrebine. Celle-cl passe par
une politique de cooperaticon plus audacieuse entre
partenaires, fondee sur une perception claire des
interets communss et des engagements reciprogues a
mettre en oeuvre et appuyer des politiques de reforme
et douverture. CLCela passe par la mobilitation de
ressources nouvelles et par une plus etroite coordin—
ation des instruments et des cbjectives de cooperation |
economique, financiere, tecnigues scientifiques cult- ,
urelle pour s’attaguer aux obstacles qui entravent le J
developpement du Maghreb: explosion demografiques
chomage eleve, faiblesse des infrastructures. polds
avcessif de la dette, insecurite alimentaire.le degrade
da 1’envircnnement. risques d instabilite politique.

Mous sommes conscientes que les femmes du Maghreb et de
1°Eurcpe du Sud sont durement touchees par la crise
economique £t socciale. Une politique vigoureuse: s’ im—
pose pour mettre fin a la discrimination quelles |
subissent =t leur assurer une pleine egalite de chances Lj
et de droits civils, politigues et scciaux.

Le probleme de la dette des pays du Maghreb merite une
attention particuliere de la part de la CEE et des
institutions financieres internaticnales, envisageant
la relance du devoleppement au profit de 1l’emploil et du

progres social.

Parallelement, 1 approfondissement de 1°unite
Maghreb Arabe est a la fois le cadre et le mo teur
res relations priviliegiees entre les parte
spucieux de batir un espace commun de paix de |
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table balm sur les reso 1{1;»% f.
reconnalssant les droits naticnaux dﬁh 2up 1
=1ﬁ&enna a l’independance et a 1° autadats
1’Etat d’Israel des Fruﬁt1er§a reconnus et a

d8S pays et peuples de la region la securite et
paly,.® .
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La maitrese des flux migratn:r:l dans un cadre bi-reg-
ional sei i

be part et d autre de la Mediterranee les femmes et les
nommes migrants et leuwrs familles sont encore des
laisses pour compte dans les constructions de la
Communaute Europeenne et du Maghreb. Dans ce contexte
nouss syndicalistes eUuropeens. reaffirmons notre
engagement a combattre les tendances racists et seno—
phobes qui reemergent dangereusement dans rnos societe.
Cela exi1ige un grand effort de clarification et de
comprehension des phenomenes migratoilire sur le plans
social, politiques culturel. Une peolitigue coordonnee
des Tlux migratoires est la condition d'une valorai-
sation des rescurces humaines pour tous. 1l expression

concrete d'une solidarite visant un developpment u
complementaire 2t equilibre de nos societes. i

" |
Line double reponse conjointe s’ impose. Renforcer. au i

Nords notre lutte pour 1l°egalite de leur droits dans
l1"Europe des coitoyens qui se construit, faire reculer
les facteuwrs de racisme et d’exclusion dont ils sant
victimes, au meme titre que d’autres couches de 1la
population. Amplifier, au Sud, notre cooperation pour
favoilireser la creation d’emplols sur places developper
le potentiel de formation et accompagner l’amelicration
des condtions de travail dans les pays du Maghreb. Four
atteindre simultanement ces deux  objectifs, nous
attendons de la Communaute Europeennes comme de 1°Union
du Maghreb Arabes un effort conjoint dans 1le cadre
d’une politique ccocordommee dans ce domaine. ==

- Le dialogue entre les aesilienx socio-professic “;HQ-“
' ~ complesent necessaire au dialogue inltitutinnqpﬁ C
s?instaure. | : E

Les partenaires sociaux doivent etre r;gﬁa'
Lt rs a part entiere, associes dans Ll
e gj;yru et le controle ﬂﬂmunﬂﬂ_ ¢



‘ﬁquﬁr1arite dnnnee a la Eatlsfa:ﬁi}g
- aspirations des gourpes scciaux les plus
- les plus defavorises, a une parte:ipﬁtiﬁ .
populaticn aux decisicns pour une meilleure maitri
lewr avenir. " A
Cette perspective passk par le respect des droits
1"Homme et des libertes fondamentales, une 0
publique transparente et - des institutions
atiques. LL'existence d’un mouvement syndical
dants auguel son role de par tenaire est reconnu a Fl
entier. constitue la pierre de touche d’un tel develo—

ppement democratique.

Fesponsables syndicaut, nous sommes conscients que cCes
cbjectifs, qui tendent a accroitre le bien—etres 1E§
droits des peuples de la Mediterranee et la paix dans
cette regicns scnt lies au renforcement d’un  syndic—
aliesme libres demccratiques independant et pleinement

representatif.

Les libertes syndicales consituent, en effet, une
valeur fondamentale de la demccratie et un rempart
contre tous les extremismes, comme @elles sont une
condition eaaent1elle du developpement.

C'est pourgquoi nous exigeons leur plein respect et 1la
liberation de tous les militants empriscnnes enjust— |
ement en raison de leuwr oplnion et activite.

Nous nous engageocnss en cocherence avec les orientations
de 1a CES et de 17USTMA a poursuivre notre dialogue
syndical regicnals et a renforcer nes relations ‘
cooperation, apportant ainsi notre contribution a A

reconstruction d’une Mediterranee commune. ' il

Ta D°ores et deja nous decidons de tenir un ﬂ!i?ﬂrﬁw;
sommet syndical des pays du Maghreb Arabe e
1’Eurcpe du Sud a 1 automne 1993 a Alger. ;

1 septembre 1992
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